
 

 

 

 

 

Département du Var VILLE DE SAINT CYR SUR MER 
----------  

Arrondissement de 

TOULON 

 

--------- EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
Canton de 

SAINT CYR SUR MER 

 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2017 –12 - 31      

 

Nombre de Conseillers 33 

Séance du 12 décembre 2017   

En exercice :          33      ********************* 

Présents       :         29 L'an deux mille dix-sept, le douze décembre, 

 Le Conseil Municipal de la Commune de SAINT CYR SUR MER 

Représentés  :            3 

Absent excusé  :        1 

réuni à la Salle du Conseil Municipal, sur la convocation et sous la 

présidence de Monsieur le Maire. 

 

OBJET : 

 

 

 

 

 

 

INFILTRATIONS 

AFFECTANT LE 

GROUPE SCOLAIRE DE 

LA DEIDIERE  

 

 APPROBATION  

D’UN PROTOCOLE 

D’ACCORD 

TRANSACTIONNEL 

Etaient présents : Monsieur Philippe BARTHELEMY, Maire 

Adjoints : Mesdames  GOHARD, GUIROU-NOUYRIGAT, 

SAMAT, VANPEE, Messieurs BAGNO, FERRARA, HERBAUT, 

JOANNON, LE VAN DA. 
 

Conseillers Municipaux : Mesdames, AIELLO, BERTOIA, 

CIDALE, LALESART, LEITE, MANFREDI, ORSINI,  PELOT-

PAPPALARDO, TOCHE SOULÉ, TROGNO, VIDAL, Messieurs, 

BUONCRISTIANI, GIULIANO, LUCIANO, OLIVIER, 

PATOUILLARD, ROCHE, SAOUT, VALENTIN. 
 

Etaient représentés :  
 

Conseillers Municipaux : Mesdames Sabine GIACALONE 

(procuration à Madame Christine ORSINI), Olivia MOTUS-

JAQUIER (procuration à Madame Amandine CIDALE), Monsieur 

Yannick GUEGUEN (procuration à Monsieur Louis FERRARA) 
 

Etait absent excusé  :  

Conseillers Municipaux : Monsieur Jean-Luc BERNARD  

 

<<<>>> 

 

Le Conseil Municipal nomme Monsieur Pierre LUCIANO, 

Secrétaire de séance. 
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Par un marché de notifié le 17 octobre 2003, la Commune a confié les travaux de construction (lot « gros 

œuvre ») du groupe scolaire de la Deidière à la société COMETRA, qui a notamment sous-traité le lot « 

Etanchéité » à la société SAIE. 

 

Suite à l’apparition et l’aggravation de désordres liés à l’infiltration d’eaux de pluie dans le bâtiment, la 

Commune a officiellement mis en cause, le 9 octobre 2013, la responsabilité décennale de la société 

COMETRA.  

 

Sans avancées significatives dans ce dossier permettant de solutionner efficacement les problèmes 

d’étanchéité, la Commune, le 8 juillet 2014, a saisi le Tribunal Administratif de TOULON, statuant en 

référé, aux fins de voir désigner un Expert pour que celui-ci :  

 

 constate les désordres qui affectant l’ouvrage du groupe scolaire  

 en établisse l’origine,  

 propose les mesures susceptibles d’y remédier,  

 en évalue le coût et détermine les responsabilités encourues.  

 

Aux termes de ladite expertise l’Expert a conclu « que la responsabilité de la société SAIE et 

principalement engagée, la plupart des désordres apparus sur l’étanchéité du fait de la défaillance de 

l’isolant mis en œuvre ; celle de COMETRA également, dans une proportion moindre, du fait de 

fissurations intervenues sur le Gros Œuvre des acrotères au droit de certains points d’infiltrations ». 

 

Lesdites sociétés et leurs assureurs n’ont pas contesté les conclusions de rapport devenu définitif.  

Dans ce contexte, la Commune et les parties adverses se sont rapprochées et ont décidé de régler, à 

l’amiable sous la forme d’une transaction, en application des articles 2044 et suivants du Code Civil, ce 

différend dans le but d’éviter l’engagement de procédures contentieuses lourdes, coûteuses et aléatoires. 

Aux termes de ce protocole, il est expressément convenu que lesdites sociétés effectueront, à leur charge 

intégrale, les travaux permettant de mettre fin aux désordres et préconisés par l’expert.  

Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE 

 

Adopte l’exposé qui précède, 

 

Approuve le protocole d’accord transactionnel annexé à la présente délibération, 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer ledit document. 

 

Ainsi fait et délibéré 

Les Jour, Mois et An susdits 

 

Pour extrait Conforme 

 

Le Maire 

   Signature électronique 

                                                                       Philippe BARTHELEMY 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017



DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Accusé de réception en préfecture
083-218301125-20171212-DEL20171231-DE
Date de télétransmission : 15/12/2017
Date de réception préfecture : 15/12/2017


